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L’habitat participatif,  
un outil pour l’approche intégrée de la dimension de genre ?
Silvia Cafora

La maison représente l’oikos sur lequel repose 

l’économie  ; ce sont donc les femmes, histori-

quement travailleuses prisonnières du domaine 

domestique, qui doivent prendre l’initiative de 

revendiquer la maison comme centre de la vie col-

lective ; une vie où de nombreuses personnes et de 

formes de coopération sont impliquées, garantis-

sant la sécurité sans isoler, favorisant le partage et la 

circulation des biens communautaires et, surtout, 

contribuant à la construction de formes collectives 

de reproduction (Federici, 2018, p. 129).

Le droit au logement et l’approche intégrée de 

la dimension de genre sont deux questions ré-

centes et parfois interconnectées qui sont reve-

nues au centre du débat public et figurent en 

tête de l’agenda politique de nombreux États 

européens, y compris l’Italie.

La fragilité sociale liée au logement1 est un 

phénomène croissant qui doit être problématisé 

de toute urgence en Italie également, où 8,7 % 

de la population (5,2 millions de personnes)2 

souffre d’une hausse des prix des logements 

(Bricocoli, Peverini, 2023), en particulier dans 

les grandes zones urbaines et les villes les plus 

attractives. En effet, le système national de sé-

curité sociale, dit familialiste (Arbaci, 2023  ; 

Kemeny, 2001), décrit un système de logement 

de plus en plus excluant, basé sur l’accession à la 

propriété et la famille mononucléaire.

Ce texte se penche sur le sujet du droit au 

logement du point de vue de l’approche inté-

grée de la dimension de genre, entendue comme 

un processus permettant de mieux comprendre 

les causes des inégalités entre les femmes et les 

hommes dans nos sociétés et d’identifier les stra-

tégies les plus appropriées pour les combattre 

(Pulejo, 2009). En recoupant les inégalités liées 

au droit au logement avec celles liées au genre, 

l’objectif est de proposer une réflexion sur les es-

paces de vie et la possibilité de favoriser une plus 

grande intégration et une plus grande égalité.

En Italie, le droit au logement n’est pas ins-

crit dans la Constitution. Seule référence nor-

mative, l’article 47, al. 2, de la Constitution, 

qui attribue à la République la tâche de favoriser 

l’accès de l’épargne populaire à la propriété. En 

effet, selon l’ISTAT, environ 18,2 millions de 

ménages (70,8 % du total) sont propriétaires du 

logement qu’ils occupent, tandis que 5,2 mil-

lions (20,5 %) sont locataires. Un chiffre qui, 

comparé aux 46 % de familles locataires enre-

gistrés en 1961, ainsi que le grand processus 

de cession des logements sociaux, avec la loi n. 

560/19933, témoigne de l’orientation constante 

des politiques de logement vers la propriété en 

tant qu’instrument d’accessibilité à la propriété. 

Ce que l’on peut observer aujourd’hui est le ré-

sultat d’un long processus de déstructuration du 

logement en tant que bien commun et, comme 

le souligne Nomisma en 20204, la fragilité du 

système de propriété est de plus en plus évi-

dente  ; en 2019, 160 000 saisies immobilières 

ont eu lieu en Italie et 98 000 ménages risquent 

de ne pas pouvoir rembourser leur prêt hypo-

thécaire (Cafora, Lareno, Vitale, 2023).
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Parallèlement au paradigme de l’accession 

à la propriété, aujourd’hui encore le système 

capitaliste valorise la famille nucléaire comme 

pilier de la survie de la surproduction et comme 

premier modèle d’organisation de nos sociétés, 

autour duquel s’articule l’offre de logements, 

ainsi que le contrôle des corps et la définition 

des rôles (Federici, 2018). Les familles occiden-

tales, de plus en plus réduites en raison de la 

forte baisse de la natalité, sont plus que jamais 

isolées dans de petits appartements, résultat 

d’un marché du logement devenu inabordable 

(Federici, 2018). Dans la représentation de l’ha-

bitation unifamiliale, on peut lire l’intention de 

« remplacer la solidarité typique des familles et 

des ménages de la classe ouvrière par l’idéologie 

de la ‘vie privée’ et des frontières personnelles 

de la petite bourgeoisie » (Aureli, 2017, p. 83). 

En outre, l’organisation familiale englobe la do-

mestication de la femme en lui attribuant une 

soi-disante plus grande propension à gérer le 

travail domestique, ou le travail de soins non 

rémunéré, un processus qu’Aureli et Giudici 

décrivent comme «  essentiel pour la survie du 

capitalisme » (Aureli, Giudici, 2020, p. 144).

L’exploitation du travail domestique peut 

être considérée comme l’une des principales 

causes des inégalités entre les hommes et les 

femmes. Comme l’affirme Silvia Federici, la 

supercherie consistant à confiner le travail re-

productif dans la sphère privée, personnelle et 

surtout féminine, ainsi que son exclusion de la 

sphère économique, sont les deux aspects qui 

ont contribué à rendre ce travail invisible et à 

‘naturaliser’ son exploitation (2018, p. 23). Les 

origines de ce problème ne datent pas d’hier  : 

comme le montrent certaines recherches ar-

chéologiques récentes (Wengrow, Graeber, 

2015), déjà en l’an 5000 av. J.-C., l’organisation 

des espaces des premières maisons reflétait la di-

vision sexuée du travail : les espaces destinés à la 

production et à la reproduction étaient séparés 

de ceux destinés à l’hospitalité.

Si la maison est donc le lieu qui représente le 

plus la subordination des femmes aux hommes 

et le lieu de la reproduction matérielle de son 

propre destin inéluctable (Federici, 2018), 

c’est précisément des maisons qu’il faut partir 

pour écrire une histoire différente qui fasse du 

concept de care l’instrument d’une transforma-

tion sociale et culturelle radicale (Muzzonigro 

et al., 2023).

La Grande Révolution Domestique, publiée 

en 1981 par la théoricienne américaine Dolores 

Hayden, est un ouvrage extraordinaire de re-

construction historique qui met en lumière les 

activités d’un groupe de féministes américaines 

du XIXe siècle qui considéraient l’isolement des 

femmes dans la sphère domestique comme la 

principale raison de leur inégalité au sein de la 

société. Ce que Hayden appelle les ‘féministes 

matérielles’ – à qui l’on doit des propositions 

de cuisines communes, de coopératives de 

femmes au foyer et de nouvelles typologies de 

bâtiments – peuvent être considérées comme 

des pionnières absolues de l’habitat participatif 

contemporain et du féminisme du XXe siècle. 

Lorsque les femmes se sont mobilisées pour 

défendre leurs droits, elles ont souvent exprimé 

des besoins liés au partage, à la vie en commu-

nauté et, de manière générale, à la rupture de 

l’isolement dans lequel nous nous trouvons en-

core aujourd’hui.

Des femmes militantes en faveur d’un pro-

jet de société qui fait du concept de care un outil 

précieux pour la construction de vies émancipées 
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et non fragmentées. C’est ainsi que Federici dé-

cline la centralité de la perspective féministe pour 

construire la politique des commons, un projet 

de « création d’une société non subordonnée à la 

logique du profit et du marché » (Federici, 2018, 

p. 12) sur une base communautaire au sein de la-

quelle s’inscrit l’habitat participatif. Dans une telle 

vision, en effet, les soi-disant ‘biens communs’ 

représentent une alternative aux concepts de pro-

priété privée et publique, où les communautés de-

viennent les protagonistes pour surmonter à la fois 

le modèle capitaliste patriarcal et le modèle étatiste 

tout aussi patriarcal. Pour concrétiser ce type de 

vision, il faut avant tout développer le concept de 

care, afin de le transformer d’un instrument d’op-

pression en un instrument d’émancipation. Élargir 

les limites de la famille nucléaire pour y inclure des 

figures autres que les parents biologiques est un 

premier pas important pour agrandir les murs du 

foyer. Donna Haraway dirait « make kin, not ba-

bies ! » (‘créez des liens au lieu de faire des enfants’) 

(2016) pour nous inciter à dépasser la hiérarchie 

déterministe de la famille traditionnelle et à nous 

considérer comme faisant partie d’un réseau de re-

lations plus étendu et plus hétérogène.

Même si aujourd’hui encore l’habitat par-

ticipatif reste un phénomène de niche, il repré-

sente également un phénomène émergent et 

multiforme dans de nombreux pays européens, 

encouragé par les communautés, par le bas, 

mais aussi soutenu par les villes et les interve-

nants publics. En effet, comme le définit Da-

rinka Czischke, l’habitat participatif peut être 

considéré comme un terme générique englo-

bant une variété de formes de logement avec des 

degrés variables d’auto-organisation collective. 

L’élément central de ce type de logement est la 

présence d’un niveau significatif de collabora-

tion entre les résidents et entre les résidents et 

les acteurs externes. En ce sens, le terme parti-

cipatif dénote une action coordonnée vers un 

objectif commun (Czischke et al., 2020), remet 

en question le logement en tant que forme d’in-

vestissement et met en pratique des modèles so-

lidaires et inclusifs en termes de genre.

Cette étude propose deux cas d’habitat 

participatif basés sur le modèle coopératif  : un 

premier focus sur les coopératives d’habitants 

à copropriété indivise en Italie en tant qu’outil 

créé pour re-proposer le logement comme un 

bien commun et déclencher de nouvelles formes 

de mutualisme, et sur les nouvelles coopératives 

d’habitants catalanes apparues en 2010-2011 

avec un fort accent sur l’approche intégrée de la 

dimension de genre dans la production de nou-

veaux types d’habitat.

Les coopératives de logement §en 

indivision en Italie.  

La recherche d’un nouveau mutualisme5

L’histoire des coopératives italiennes est très an-

cienne et trouve son origine dans le mouvement 

mutualiste des travailleurs et le socialisme phi-

lanthropique de la fin du XIXe siècle en Italie 

du Nord, dans le Piémont et en Lombardie. 

Les coopératives ont construit la plupart des 

premiers quartiers ouvriers dans les villes avant 

les programmes de production à grande échelle 

menés par l’État. Les coopératives d’habitation 

ont traversé un siècle entier comme une tradi-

tion profondément enracinée et discontinue qui 

s’est perdue dans le réseau de l’aide sociale fami-

liale résiduelle (Kemeny, 2001).

Les premières expériences de coopératives 

de logement ont été pionnières et expérimen-

tales, se greffant sur les expériences des sociétés 
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ouvrières. La propriété indivise a été expérimen-

tée dans le but de garantir un logement adéquat 

à ceux qui n’avaient pas les moyens d’accéder 

à la propriété. Parfois, la forme de coproprié-

té indivise était un résultat inattendu et, dans 

d’autres cas, un objectif fixé par les membres de 

la coopérative. Quoi qu’il en soit, de nombreux 

projets de copropriété indivise ont été lancés 

entre le XIXe et le XXe siècle, alors que la loi 

n’a introduit cette forme juridique qu’en 1938.

Aujourd’hui, on peut parler à ce propos 

d’un réveil des coopératives qui, après avoir été 

relativement épargnées par la crise, ont redécou-

vert leur valeur comme une ressource et un ins-

trument pour modérer les prix des logements, 

offrant ainsi une alternative au système de loge-

ment au temps du néolibéralisme. D’un côté, le 

vaste parc immobilier des coopératives de loge-

ment concentrées dans certaines zones urbaines 

est une réponse concrète à la demande crois-

sante de logements à prix abordables, capable 

d’absorber la demande externe que le logement 

social ou d’autres formes de logement d’ur-

gence n’ont pas pu satisfaire. De l’autre côté, les 

exemples et les pratiques consolidées du système 

coopératif italien, en particulier la copropriété 

indivise, peuvent représenter un modèle pour 

la discussion et l’expérimentation du logement 

démarchandisé. Profitant de cet élan et de l’at-

tention renouvelée portée à la question dans 

d’autres pays européens, le mouvement coopé-

ratif italien tente de réaffirmer sa légitimité. Il 

fait pression pour se proposer à nouveau comme 

interlocuteur dans les politiques de logement 

social. C’est pourquoi les ligues organisent des 

conférences, mènent des recherches, publient 

des ouvrages et mettent en place des tables de 

discussion avec les acteurs publics.

Le mouvement coopératif italien de la fin 

du XIXe siècle a créé des organisations d’aide 

sociale destinées à répondre aux besoins fonda-

mentaux de leurs membres (Meriggi, 2005), en 

particulier dans les centres urbains touchés par 

l’industrialisation. Aujourd’hui, les coopératives 

agissent dans différents domaines du bien-être 

de la communauté locale, avec par exemple des 

coopératives de consommateurs, de travailleurs, 

de services sociaux, de logement, de crédit, des 

coopératives culturelles, des coopératives agri-

coles et d’autres encore. Elles sont organisées en 

consortiums nationaux avec des pôles régionaux 

et sectoriels. Bien qu’elles aient pris des dimen-

sions différentes au fil du temps, elles se consi-

dèrent comme un seul et même mouvement et se 

confrontent à l’occasion de congrès périodiques.

Les trois principales formes juridiques des 

coopératives de logement sont la propriété indi-

vise, la propriété partagée et la propriété mixte. 

Nous nous concentrerons sur la propriété in-

divise en étudiant et en formulant des hypo-

thèses sur son impact sur l’accessibilité à long 

terme au logement et sur la création de réseaux 

mutualistes. Dans les copropriétés indivises, la 

coopérative est en fait le propriétaire légal de 

l’immeuble. Les résidents sont membres de la 

coopérative en tant qu’actionnaires collectifs 

(c’est-à-dire qu’ils paient un droit d’entrée) et en 

tant qu’ayants droit individuels (ils paient une 

redevance mensuelle pour avoir le droit de jouir 

de leur appartement).

Il s’agit donc d’un modèle hybride entre la 

propriété collective et l’attribution dans lequel 

les résidents, tant qu’ils sont membres de la coo-

pérative, ont un droit de jouissance permanent 

sur le logement. Lorsque le membre résident 

renonce à son droit sur l’appartement, celui-ci 
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devient propriété de la coopérative, qui le réat-

tribue selon des critères d’accès définis par les 

statuts uniques de la coopérative. Dans les coo-

pératives de propriété partagée, tous les proprié-

taires sont membres de la coopérative et un pla-

fond limite le coût de la vente pour permettre 

aux couches les plus fragiles de la population 

d’accéder à la propriété. Les coopératives mixtes 

utilisent les deux modèles et peuvent proposer 

des formules de loyers contrôlés sans que les ré-

sidents soient membres de la coopérative.

Là où les coopératives de copropriété indivise 

sont plus répandues, comme le montrent les villes 

de Bologne, Turin et Milan, cette forme de loca-

tion a permis de préserver au fil du temps de grands 

ensembles immobiliers, gérés conjointement à des 

fins sociales, en exploitant des économies d’échelle 

et en tirant parti d’idéaux mutualistes.

Nous pouvons dire que les coopératives de 

copropriété indivise représentent un (petit) ré-

servoir d’opportunités de logement à des prix 

abordables ainsi qu’une stratégie de logement 

collaboratif basée sur le mutualisme.

Aujourd’hui, l’option de la propriété in-

divise reste marginale dans le système de loge-

ment italien. Après une expansion substantielle 

au début du XXe siècle, les politiques publiques 

de l’après-guerre ont soutenu le modèle de la 

coopérative de copropriété partagée, conformé-

ment à la priorité de l’accession à la propriété 

soutenue par les gouvernements italiens.

Aujourd’hui Legacoop Abitanti6 déclare un 

patrimoine de 40 000 logements en propriété 

indivise et 800 coopératives en activité sur le ter-

ritoire national. L’Italie est l’un des pays les plus 

représentatifs du phénomène des coopératives de 

copropriété indivise en Europe, avec l’Allemagne 

et la Suisse. Malgré les difficultés à reproduire cet 

instrument de logement mutualiste, en raison 

de l’absence d’une agence publique, des coûts 

croissants du marché et de la perte d’une culture 

coopérative et mutualiste, Legacoop Abitanti a 

présenté en 2023 un nouveau plan national de 

cohabitat participatif7 pour relancer le secteur 

et tenter de remédier aux inégalités sociales et 

économiques croissantes, en particulier dans les 

villes les plus attractives.

Il convient de souligner que, d’un point de 

vue typologique, les maisons en coopérative sont 

loin d’être des modèles d’habitat participatif. 

Dans de nombreux bâtiments, il existe des par-

ties communes, telles que des salles polyvalentes, 

des théâtres, des bars, que les membres résidents 

peuvent utiliser. Toutefois, les bâtiments sont ob-

solètes d’un point de vue typologique, avec des 

logements conçus pour des familles nombreuses 

et sans aucune considération pour l’égalité des 

sexes dans la conception des espaces réservés aux 

soins d’entretien et de maintien de la vie.

La coopérative d’habitat La Borda  

dans le quartier de Sants, un exemple pionnier 

d’habitat participatif à Barcelone

« Construïm habitatge per construir comunitat » 

(‘Nous construisons des maisons pour construire 

une communauté’), pouvait-on lire sur une ban-

derole accrochée au-dessus du chantier lorsque la 

coopérative d’habitat La Borda a célébré le début 

des travaux de construction de son bâtiment dans 

la zone de Can Batlló, dans le quartier de La Bor-

deta, Sants, à Barcelone, au début de l’année 2017.

Dans une première version de son site inter-

net, La Borda présentait le projet ainsi :

Nous… nous voulons répondre au besoin de dispo-

ser de logements durables d’un point de vue social, 



198

Cohousing e coworking per donne vittime di violenza

économique et environnemental, en contournant le 

marché du logement traditionnel. Pour nous, il est 

essentiel de générer des formes de propriété collec-

tive qui se concentrent sur l’utilisation réelle de l’es-

pace de vie, plutôt que sur sa valeur d’échange sur le 

marché capitaliste. En même temps, nous voulons 

promouvoir des formes de vie plus communau-

taires, qui facilitent les relations entre voisins et la 

répartition des tâches ménagères et des soins à tra-

vers des espaces communs (La Borda, http://www.

laborda.coop/ca/ accessible jusqu’au 20/12/2023  ; 

traduction de l’auteure du texte original).

Ces propos sont une réponse à la crise du loge-

ment qui, de 1997 à 2007, a durement frappé 

la Catalogne et Barcelone, comme conséquence 

d’un marché déréglementé soutenu par les po-

litiques publiques et qui a conduit à une dyna-

mique croissante d’exclusion des centres urbains 

en matière de logement (Cabré, Andrés, 2018).

En 2011, la municipalité de Barcelone, sous 

la houlette de la nouvelle administration Colau, 

a inversé la tendance en adoptant des mesures 

visant à soutenir de nouveaux projets de loge-

ment plus inclusifs, en favorisant la participa-

tion de nouveaux acteurs, et les politiques d’éga-

lité hommes-femmes. Barcelone a notamment 

connu un renouveau du mouvement coopératif 

depuis 2011, aboutissant à quatre générations 

de coopératives de logement en changement 

d’usage, avec 25 nouveaux projets (Pointelin, 

2016) et un fort accent mis sur l’inclusion so-

ciale et de genre d’un point de vue typologique 

et de la gouvernance.

Le projet de coopérative résidentielle de La 

Borda qui s’inscrit dans ce contexte est un dé-

veloppement auto-organisé par la communau-

té locale et perçu par la ville comme un projet 

pionnier et expérimental ouvrant de nouvelles 

perspectives pour la production de logements à 

des prix abordables et socialement inclusifs. La 

Borda a en effet choisi et utilise un modèle juri-

dique et économique peu courant en Espagne : 

l’habitat coopératif en cession d’usage, ainsi 

qu’un processus alternatif d’accès au crédit.

En ce qui concerne le modèle juridique et 

économique choisi par La Borda, l’habitat coo-

pératif en cession d’usage, dérivé du modèle da-

nois Andel, a été créé avec pour objectif social 

et politique de préserver l’accessibilité des loge-

ments à long terme et la démercification des bâ-

timents ; ce modèle implique une stratégie éco-

nomique mixte dans laquelle la coopérative est 

le propriétaire légal du bien immobilier, tandis 

que les résidents et les membres de la coopéra-

tive sont des actionnaires collectifs et des loca-

taires individuels (Cabré, Andrés, 2018).

Le projet de La Borda, réalisé par la coopéra-

tive d’architectes Lacol, contribue à améliorer l’ac-

cessibilité financière et l’égalité hommes-femmes 

en donnant la priorité aux parties communes par 

rapport aux espaces privés, en innovant en termes 

de types de logement et en la rendant flexible, ainsi 

qu’en optant pour une approche d’autoconstruc-

tion low-tech. Le programme de construction 

propose des unités de logement avec une structure 

modulable dans laquelle les espaces domestiques 

sont construits selon une logique hétérarchique, 

c’est-à-dire que les espaces pour le travail de soins 

ne sont ni dissimulés ni isolés, mais sont inclus et 

soigneusement dimensionnés. Les parties com-

munes contribuent également à répartir le travail 

de soins et sont divisées entre les différents étages 

du bâtiment avec une cuisine-salle à manger, une 

buanderie, un espace multifonctionnel, deux 

chambres d’amis, une salle de bains, une pièce de 
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rangement à chaque étage et des terrasses. Le tout 

s’articule autour d’une cour centrale, un grand es-

pace relationnel qui rappelle les corralas, les habita-

tions populaires du centre et du sud de l’Espagne.

La communauté qui s’est développée autour 

du projet regroupe 28 foyers intergénération-

nels, dont certains proviennent des listes mu-

nicipales de logements sociaux et d’autres sont 

des militants du quartier de Can Batlló (comme 

les architectes du cabinet d’architecture Lacol). 

Les résidents ont participé à la conception, à la 

construction et à l’autopromotion du bâtiment 

qu’ils utilisent et gèrent aujourd’hui. Ils se sont 

organisés en assemblée générale et en plusieurs 

groupes de travail ou commissions qui gèrent 

les nombreuses tâches en mettant l’accent sur la 

production d’une gouvernance inclusive.

La réussite de ce projet pionnier est due aux 

efforts de la municipalité de Barcelone, qui a don-

né la priorité à la production de ‘logements à prix 

abordable’ au cours des dix dernières années (Fer-

reri, Vidal, 2021). Le Service du logement de la 

municipalité a créé une infrastructure interne pour 

répondre à la situation critique du logement dans 

la ville, en fondant trois nouvelles institutions et 

en soutenant un plan pour le droit au logement. 

En collaboration avec les coopératives locales, la 

municipalité a organisé une table de discussion 

pour rechercher des instruments appropriés. La 

présence au sein du Service du logement de la mu-

nicipalité, de personnalités telles que l’architecte et 

professeur J.M. Montaner et son équipe a permis 

de créer un comité d’évaluation architecturale et 

d’organiser des concours d’architecture visant à 

faire évoluer les types de logement pour répondre 

aux nouveaux besoins sociaux, avec des tendances 

communautaires et accessibles, inclusives et sans 

discrimination de genre.

Aujourd’hui, La Borda est un cas emblé-

matique reconnu comme tel au niveau national 

et international, lauréat de nombreuses récom-

penses dans le domaine de l’architecture et de 

l’action sociale.

Grâce à cette expérience, de nouveaux acteurs 

locaux ont vu le jour, ainsi que de nouvelles coopé-

ratives, telles que La Dinamo, La Ciudad Invisible, 

Coop 57, Lacol, qui travaillent actuellement, en 

collaboration avec le Service du logement de Bar-

celone, sur la modélisation de l’habitat coopératif 

en cession d’usage et sur la révision du processus 

de La Borda, en analysant les bonnes pratiques et 

les erreurs commises. À partir de ce bâtiment pion-

nier, de nouveaux projets de logements coopératifs 

ont déjà été réalisés à Barcelone, en particulier les 

premiers projets d’intégration de la dimension de 

genre LGBTQ, tels que les coopératives de loge-

ment La Closca e La Morada8.

Conclusions

L’habitat participatif, sous ses différentes formes, 

se développe en Europe en tant que moyen d’in-

clusion dans le logement, à la fois sur le plan éco-

nomique et social. Il s’agit d’un phénomène qui 

nécessite encore d’être quantifié avec précision, 

mais qui est de plus en plus pris en compte par les 

communautés locales et les villes attractives à la 

recherche de solutions alternatives aux problèmes 

critiques émergents (Czischke et al., 2020).

En Italie, malgré une production impor-

tante, bien que fragmentée, d’habitats participa-

tifs sous la forme de coopératives en copropriété 

indivise, de cohabitat, d’écovillages, de commu-

nautés familiales, de copropriétés solidaires et de 

cohabitations de jeunes, ces modèles et stratégies 

ne se propagent que très lentement en raison de 

politiques de logement obsolètes et de l’inva-
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sion des marchés immobiliers par des pratiques 

de financiarisation du logement. Face à un parc 

immobilier obsolète, il manque également une 

réflexion typologique pour la production de lo-

gements plus inclusifs qui prennent en compte 

l’égalité de genre dans les rôles de soins. Les pro-

jets qui tentent d’importer des modèles de loge-

ment inclusif tels que les cohabitats et les apparte-

ments cluster, sont encore peu nombreux, comme 

ceux conçus par la Fondation pour le logement 

social et les coopératives d’habitants à Milan, ou 

les cohabitats privés à Milan, Turin et Trente.

L‘étude récente Collaborare e Abitare. Il 

diritto alla casa nelle metropoli per le nuove ge-

nerazioni, (Collaborer et Habiter. Le droit au 

logement dans les métropoles pour les nouvelles 

générations) de la Fondation Feltrinelli (Ca-

fora, 2024) révèle l’émergence d’un désir de 

communauté, d’une vie plus partagée pour 

contrer les difficultés croissantes de la société 

mature, en particulier chez les jeunes9 avec 

une grande attention portée à l’inclusion et 

à la lutte contre la discrimination fondée sur 

le genre.

1  Pourcentage croissant de ménages ayant de ‘grandes difficultés’ ou ‘des difficultés’ à joindre les 
deux bouts : 25 % en Italie contre 15 % en Autriche et en France, (The State of Housing in Europe 
2023. Housing Europe).
2  Eurostat, 2022.
3  Entre 1993 et 2006, environ 155 000 logements ont été vendus aux enchères publiques.
4  Nomisma sur la base de données ISTAT (Molignoni, 2020).
5  Pour la rédaction de ce paragraphe, l’auteure s’est appuyée sur une recherche menée pour Lega-
coop Abitanti, dont les données ont été extraites à partir de sources orales et d’entretiens semi-struc-
turés. En effet, il n’existe pas de littérature exhaustive sur le thème des copropriétés indivises, une 
lacune dans la littérature que cette recherche vise à combler.
6  Legacoop Abitanti est l’association nationale des coopératives de copropriété indivise et mène 
des activités de défense, de recherche et de soutien en faveur des coopératives à l’échelon national 
et international.
7  Legacoop Abitanti et Legacoop Lombardia, Cooperare per Abitare, Fondazione Feltrinelli, 13 fé-
vrier 2024.
8  https://www.lamoradacoop.org/en/introduction/ ; https://laclosca.coop/.
9  59 % des jeunes (24-38 ans) ayant participé à l’étude sont favorables à l’habitat participatif.

https://www.lamoradacoop.org/en/introduction/
https://laclosca.coop/
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